
Chapitre V

Létard de Darney

Châtelain voué de Monthureux
Il ne suffisait pas à l’abbé de Luxeuil, Gérard, que les revenus de l’église pastorale de Monthureux échappent à leur destination primitive. Il lui fallait aussi sauvegarder ses droits de seigneur temporel. Pour les exercer tous, notamment la défense militaire du château, la protection des sujets, en cas d’attaque, et même l’exécution de la justice, la main-forte laïque lui était indispensable. Naturellement, celle-ci ne lui était assurée qu’en échanges de profits appréciables, indemnité et récompense.

Cette situation féodale ne présentait que des avantages, quand le droit et la force gardaient loyalement leurs attributions respectives. Mais trop souvent les barons, abusant de la faiblesse de leurs mandants, ne résistaient pas à la tentation, en cas de différend, de mettre leur lourde épée dans la balance,  et de faire ainsi prévaloir leurs exigences toujours croissantes. Ils savaient même susciter les contestations, pour en tirer accroissement de leur domaine. Leur premier effort tendait à conquérir le titre de voué, qui les érigeait en co-propriétaires ou co-seigneurs. Une fois cette position occupée, il leur était assez facile de faire la loi, après l’avoir subie.

Il ne restait aux lésés, que la ressource des arbitrages, ou des appels aux tribunaux ecclésiastiques, ou parfois des alliances avec les ennemis de l’oppresseur.

L’abbé Gérard trouva dans Létard de Darney, son châtelain de Monthureux, un ambitieux si entreprenant, qu’il se vit obligé de recourir aux grands moyens pour arrêter ses audaces.

Il le cita à comparaître dans une assemblée solennelle de personnages ecclésiastiques et laïques, qui se tint à Luxeuil, sous la présidence de Humbert, archevêque de Besançon de 1147 à 1161.

Létard dut reconnaître ses torts et se soumettre à l’amendement. Une transaction, très précise dans ses stipulations, fut conclue, comme résultat authentique du débat. L’attention finale de ce traité porte les noms des plus notables témoins qui assistèrent à la discussion. Ils apparaîtront en leur lieu et place.

L’intérêt de ce document, rédigé en latin, mérite bien que les lecteurs du Bulletin en puissent lire ici la traduction in extenso.

« Sachent tous les fidèles présents et à venir, que le litige longtemps contesté entre l’église de Luxeuil, et Létard de Darney, touchant le château de Monthureux (de castro de Mosteriolo) s’est enfin terminé pacifiquement par cet écrit. »

« Et afin que cette paix puisse être perpétuelle, on invite ceux qui auront connaissance de cet acte, à le comprendre de telle sorte, que toutes les stipulations convenues entre l’abbé Gérard  et Létard obligent également les successeurs de l’un et l’autre. »
« Voici donc ce qui a été conclus après mure délibération. Le château de Monthureux, tel qu’il est délimité, d’avec le bourg, par remparts et défenses (aggere et munitionibus), sera repris des mains de l’abbé de Luxeuil en hommage-lige, sans préjudice de la vouerie : aussi souvent que l’opportunité le demandera, il sera ouvert, pour servir d’asile et de refuge, tant à l ‘abbé qu’à ses sujets. » 

« Si quelqu’un des hommes appartenant à Saint-Pierre de Luxeuil, y a sa résidence, il lui sera loisible de transférer son domicile ailleurs, et aucune violence n’empêchera son libre droit d’émigrer. »
« Nul homme du monastère ne pourra non plus y être reçu désormais, ni avoir licence, d’y faire sa demeure. Quant à ceux qui y résident, ils paieront le cens annuel qu’ils se trouveraient devoir au monastère, et, dans ce cas où ils seraient colons ou détenteurs de terres de l’Eglise, ils en donneront le revenu auquel ils sont obligés. »

«  S’il y a cas punissable commis par les résidants du château, soit sur les terres de l’abbaye, soit à leur sujet, le jugement en appartiendra à  l’abbé, sauf ce que ledit Létard peut réclamer à titre de vouerie. »

« On interrogera, sous la foi du serment, les gens du bourg, ceux des terres voisines et ceux de Jonvelle, pour établir les droits exercés par Létard lui-même, par son père avant lui, et précédemment par Humbert le Roux ; et, de peur que sous le prétexte de continuité (ou succession) ne se dissimule une évidente rapacité, on constatera ce qui a été compris, selon l’usage, dans le terme de vouerie (advocationis), sous ces trois différents régimes : alors, l’abbé aura le droit de choisir celui dont Létard sera tenu, quant aux services qu’il prétend, d’observer la manière et la forme. »

« Or, Létard a fait le serment de s’en tenir à ce choix, il a promis de renoncer à toutes nouvelles exactions ; il a fourni à ce sujet des cautions. »

« Mais pour éviter à ce noble homme de se trouver parjure à propos de peu, il a été réglé prudemment que s’il prétend, au delà de la mesure établie par l’enquête, la quantité de six sous (1) d’excédant, l’abbé, soit en personne, soit par son représentant, l’avertira de satisfaire, dans le délai de trois quinzaines. Cet espace étant écoulé, sans que satisfaction soit intervenue, l’abbé  prendra des otages et les tiendra jusqu’à pleine restitution. »

« En outre, si ledit Létard, s’enhardit de faire rapine dans le domaine de l’abbé ou du monastère, jusqu’à une valeur dépassant six sous, il sera tenu de comparaître à Luxeuil, à jour fixé, moyennant sauf-conduit, devant l’abbé ou son représentant, comme son homme-lige, pour s’y entendre condamner, selon la justice, à réparer ses torts. »
« Pour l’effet de tout ce qui précède, quels que soient les serviteurs (ministériales) à qui Létard voudra confier la garde du château, il leur fera jurer que si lui-même, par mort ou par autre accident, en est dépossédé, ils ne 
(1) Environ neufs francs de notre monnaie, mais sans tenir compte du pouvoir de l’argent, qui était énorme relativement à celui du nôtre.




remettent ledit château ni à son fils, ni à son héritier, ni à quiconque en leur nom, sans que, au préalable, ce successeur héréditaire ait prêté les serments susdits. »

« Quant aux otages dont il a été   tenu compte plus haut, en cas de décès de l’un, Létard s’engage à en substituer un autre équivalent, autant qu’il lui sera possible. »

« Et pour qu’il n’y ait jamais doute, dans les temps à venir, sur le fait que le château est la propriété du monastère, et relève de Saint-Pierre (de Luxeuil), noble homme Létard et ses héritiers à perpétuité fourniront tous les ans au monastère de Luxeuil vingt livres de cire, pour faire le Cierge sacré du Samedi saint. »
« Toutes  lesquelles stipulations ont été faites, pour être observées de bonne foi et sans dol, à Luxeuil, avec l’approbation des moines, des clercs et des bourgeois de la ville, présent seigneur Humbert, archevêque de Besançon, avec ses archidiacres, pour toute sûreté contre l’astuce, en forme de cyragrophe et devant témoins. »
«  Les témoins sont : Landrey, doyen de Besançon, Hugues, préchantre, Euvrard, archidiacre, Etienne, sous-chantre, Wuillemin, abbé de Bithaine, Etienne, abbé de Flabémont, Gubert, prieur, Bisuncius, moine, Syfroid, écolâtre, Brocard, prévot de Fontaines -- Des laïques : Seguin de Fougerolles et Gérard son frère, Guy, prêtre, Philippe, chapelain, Lambert, maire, Brutinus, chef du tonlieu (péage, octroi). »
Le document n’a pas été autrement daté que par l’inscription de ces différents personnages, dont l’histoire du milieu du XIIème siècle connaît un certain nombre. Ils appartiennent toutefois, avec une très grande probabilité, à la période qui s’est écoulée entre 1147 et 1157. La présence de l’archevêque Humbert, qui commença son pontificat en 1147, ne permet pas de faire remonter plus haut la rédaction de ce traité. D’autre part, le doyen Landry de Durnay (1), fut élu évêque de Lausanne en 1157. C’est donc plutôt aux environs de cette année qu’il faut placer la date de l’Accord de Luxeuil. 
On remarquera la présence du premier abbé de Bithaine (canton de Saulx, Hte-Saône), monastère cistercien fondé en 1138, par Aimé de Faucogney et du premier abbé de Flabémont, Etienne, qui gouverna de 1130 à 1180, ce  monastère des Prémontrés, fondés tout près de Monthureux par Guy d’Aigremont.
L’examen des mentions des témoins n’est peut-être pas non plus sans suggérer quelques conjectures intéressantes. A partir des mots : « des 
(1) Ne pas confondre avec Darnay ou Darney : les sires de Durne ou Durnay, avaient leur château patronymique dans les environs d’Ornans, département actuel du Doubs. La localité se dit aujourd’hui Durnes. Des notes détaillées sur les Sires de Durnay se lisent au t.III des Mémoires de l’Académie de Besançon, p. 154.

laïques » sont énumérés fort probablement les témoins qui répondent pour Létard de Darney, tous les autres faisant garantie pour l’abbé de Luxeuil. Il se pourrait que ce fussent gens de Monthureux ou du voisinage. Quant aux nobles Séguin et Gérard de Fougerolles, ils ne sont pas là par hasard, ni sans doute sur convocation de l’abbé de Luxeuil. N’auraient-ils pas quelque lieu de parenté étroite avec Létard de Darney ? Comme il ne serait pas impossible d’établir qu’ils avaient pour mère Béatrice de Montreuil, le dernier rejeton de cette famille, autrefois si illustre dans le Saintois, certaines conséquences historiques se dégageraient de ces éléments. Mais ce n’est pas le moment de nous arrêter à ces détails. 
Qui était cet Humbert le Roux, qui avait précédé le père de Létard de Darney dans la garde du château de Monthureux. Sans nul doute, un notable personnage : les monastères ne confiaient pas de telles fonctions à des gens obscurs et sans pouvoir. Remarquons ceci dans notre document : Létard est châtelain de Monthureux par la volonté de l’abbé de Luxeuil, mais il ne semble pas que son titre de voué et les droits qui y sont attachés, dépendent de cette même volonté. Une fois donnée à une famille, la vouerie ne pouvait lui être retirée que par une déchéance, dont les conditions étaient stipulées, soit par la coutume, soit par des conventions écrites. A son origine, elle découlait parfois d’un titre de fondateur primitif, ou de fondateur par restauration. La vouerie n’était pas incessible : elle pouvait se transmettre par vente, par échange et même se diviser. Mais le plus souvent elle faisait partie d’un héritage ou d’une dotation matrimoniale.
C’est ce qui permet de supposer une alliance entre un sire de Darney et la famille de notre Humbert le Roux (Hubertus Rufus). C’est aussi ce qui donne de l’intérêt à la recherche d’identification de cette personnalité.

Colligeons au préalable, les mentions certaines ou très probable de sa présence dans les documents de l’époque.

 En 1147, Adalbéron de Montreuil, archevêque de Trêves, confirmait, par cette sorte de charte qu’on appelait privilège, les biens du monastère de Saint- Mont, près de Remiremont. Il y énumérait les donations anciennes. Parmi celles-ci se trouvait la suivante : « A Uxegney, la terre du noble Hubert, avec l’emplacement du moulin et des prés, ainsi que terre de Humbert le Roux (terram Huberti rufi) ».  Selon toute vraisemblance, cette donation remontait, pour le moins au commencement du XIIème siècle. 
Sous l’épiscopat de Pibon, à Toul, par conséquent avant 1107, date de la mort de ce prélat, il se tint à Relanges (1), une nombreuse assemblée de seigneurs 
(1) Prieuré fondé vers 1030, après donation à l’Ordre de Cluny, gouverné alors par Saint Odilon, du domaine de Relanges, d’un alleu à Dombasle, de l’église de Gignévile et de plusieurs autres biens. Ricuin de Darney et son épouse Lanzesende, qui, n’ayant pas encore d’enfants, firent cette donation, pour assurer les suffrages de l’ordre clunisien à leurs parents défunts, méritèrent par là le titre de fondateurs, inséré par Saint Léon IX dans la Bulle d e confirmation qu’il octroya, en 1050, à Saint Hugues, successeur de Saint Odilon. Grâce aux Bénédictins de Cluny, la paroisse de Relanges possède l’une des plus belles et des plus intéressantes églises de la région lorraine.

pour régler une contestation suscitée à l’abbaye de Chaumousey, par le noble Joscelin. Nous y trouvons, dans le voisinage immédiat d’Albert de Darney, un certain Humbertus Lupus, qui semble ben ne devoir ce nom de Lupus qu’à une lecture fautive, et s’appeler, en réalité, Humbertus Rufus, c’est-à-dire Humbert le Roux.
Or, il se trouve qu’une puissante famille du temps, déjà fort ancienne, affectionnait ce prénom d’Humbert, alterné le plus souvent avec celui de 
Gérard (1). C’était celle des Fouvent (2), dont les alliances furent recherchées au loin, et qui s’éteignit dans la célèbre maison de Vergy, au commencement du XIIIème siècle. Précisément Humbrert III de Fouvent, dont on ne trouve plus trace après 1130, portait communément le nom d’  Humbert le Roux, le distinguant de son père Humbert II, dit le Brun. Cet Humbert le Roux serait mort sans enfant mâles, ce qui a fait entrer dans la ligne de succession, son cadet Guy, après qui nous retrouvons Gérard IV et Humbert IV.

Négligeons, si vous le voulez, une conjecture qui n’a rien de déraisonnable, et qui ferait opportunément de l’abbé de Luxeuil, Gérard, un membre de la famille de Fouvent. Il restera toujours ceci, qui regarde notre passé, Humbert le Roux, châtelain  voué de Monthureux, dans le premier quart du XIIème siècle, ne fait très probablement  qu’un avec le donateur des biens d’Uxegney, le seigneur convoqué, parmi tant d’autres, à Relanges, et enfin Humbert III de Fouvent.
D’autre part, s’il a eu pour successeur, dans la châtellerie de Monthureux, Albert de Darney, père de notre Létard, il y a forte apparence qu’Albert de Darney se rattachait à lui par un lien étroit de parenté d’alliance.

Humbert, qui semble avoir atteint un âge assez avancé, ne survécut guère à 1130. Albert disparut avant 1150, probablement, lui aussi, parvenu à une grande vieillesse. On voit la signature de son fils Létard accompagner la sienne dès 1143, ce qui permet de conjecturer la naissance de celui​-ci dès avant 1120 (3).Il suit de là que le sire de Darney avait dépassé la vigueur de l’âge, quand la châtellerie de Monthureux fut remise à sa garde. Ni de lui ni de son prédécesseur, l’abbé de Luxeuil ne déclare avoir à se plaindre. Ils ont fait loyal et bon service, sans visée d’extension.
Lui, le seigneur dont les terres ne  sont pas éloignées de deux mille pas, vers la Mause et ce qui s’est appelé depuis Griffon, du territoire bénédictin de Monthureux, il a vu les avantages d’une annexion sournoise et graduelle. Pour 
    (1)C’est la fréquence d’un même prénom qui permet de conjecturer, avec    quelque      vraisemblance, la descendance des familles du XI et XIIème 
(2) Fouvent-le-Haut, ou le Chatel, est aujourd’hui une commune du canton de Champlitte (Hte-Saône).

(3) Ce fait incontestable démontre d’ores et déjà l’impossibilité de dater de 1227 le document relatif à la fois à Létard de Darney et à Droiteval, qui est édité dans les Documents rares et inédits de l’histoire des Vosges, tome IV, p. 15. Nous aurons à revenir sur cette question

cela, il lui a faut se tailler un noyau de seigneurie en pleine possession luxovienne, à l’occasion et autour du château, dont il gouverne la défense à titre précaire. De là un double effort : faire du château  un fief héréditaire, en étendre le pourpris et les dépendances, y mettre des sujets à lui, y attirer ceux  de l’Abbé ; tenir, à son gré, ouverte ou fermée, la porte de la forteresse, et empêcher qu’une fois admis à demeure, les vassaux des Bénédictins restent dépendants et censitaires de leur suzerain traditionnel. Pour réussir en cette entreprise, lui donner organisation et durée, les revenus sont nécessaires ; il en ouvrira des sources aux dépens du prieuré. Assurer unevie propre à son délégué (ministérial), à sa famille, à ses compagnons, à ses employés, aux censitaires qu’il se ménage et qu’il prétend toujours rendre plus nombreux, tout cela aux dépens des droits de la seigneurie monastique sur les bois, les cours d’eau, les terres, les amendes de justice, le four, etc. etc., tel doit être son objectif.

Nous verrons plus tard comment, malgré tout, cette tenace poursuite d’envahissement se continua, et finit par aboutir, après de longues résistances. Pour le moment, le texte de l’Accord de Luxeuil nous révèle le premier de cette laîcisation. Devant l’assemblée compétente et sur le parchemin, Létard doit bel et bien se soumettre, mais les précautions prises pour l’avenir montrent que l’on ne croit qu’à demi à son loyal désintéressement : on s’avise de ne pas l’exposer au parjure pour peu de chose, et l’on ne fixe une sanction que passé une certaine limite de rapine. Par cette porte ouverte, toutes les patientes usurpations pourront passer.
Si les archives de Luxeuil n’avaient pas subi les dévastations qui les ont mutilées et dispersées, on pourrait savoir si Létard et ses successeurs ont payé fidèlement et longtemps au monastère la cire du beau cierge pascal. Mais c’est un point sur lequel les renseignements font défaut.

Tâchons du moins de faire connaissance plus intime avec Létard, sire de Darney, voué et châtelain de Monthureux.

La convoitise est de tous les siècles et de tous les milieux. Partout et toujours, l’homme en rencontre la tentation. Ses procédés ne varient pas, tantôt furtifs, tantôt violents. Au XIIème siècle comme au XXème, l’Eglise est en butte à la spoliation, déguisée ou brutale. Toutefois, on se tromperait grossièrement si on prêtait à ces siècles lointains la mentalité impie, sacrilège et profanatrice de nos modernes détrousseurs. Les fiers barons ne s’interdisaient pas, à l’occasion, la main basse sur le domaine ecclésiastique : leurs terriers  s’allongeaient de multiples lambeaux, que l’exploitation monastique avait mis en valeur, ou que de pieux donateurs destinaient au « remède » de leurs âmes. Mais la foi restait vive et profonde en leur for intime. Qu’un souffle de renouveau chrétien vint à passer sur le monde, et surtout qu’un vent de ferveur fit surgir d’héroïques floraisons de renouvellement et de sanctification, on voyait ces rudes chevaliers s’enflammer de générosité et de dévouement. Ainsi fut accueillie au XIIème siècle, la grande réforme cistercienne, suscitée par l’ardente énergie de Saint Bernard ; ainsi fut saluée l’institution magnifique de Saint Norbert et des Prémontrés. L’esprit de Saint Benoît et de Saint Augustin sembla revivre avec 
des énergies et des splendeurs dont les Ordres anciens ne donnaient plus le spectacle.
Malgré les admirables rénovations de Cluny, un certain discrédit avait été jeté sur l’antique famille bénédictine ; on jugeait le fondateur mieux connu et mieux suivi par les disciples de Saint Bernard. Et puis, pour tout dire, ceux-ci venaient exercer une action sociale  puissante, en organisant et en fournissant de leurs mains calleuses, le travail pacifique, sanctifié et si fécond  de l’agriculture et de l’industrie. Peut-être même -- ne négligeons pas les ombres -- les fiers chevaliers entrevoyaient-ils dans cette poussée laborieuse, une nouvelle source de profits et une plus-value de leurs domaines, en attendant que la prospérité acquise réveillât encore les appétits de leurs descendants.
C’est ce qui explique pourquoi tant de familles nobles semblent n’avoir pillé les Bénédictins, que pour favoriser les Cisterciens. Après avoir satisfait leurs instincts de rapine, elles finissaient par entendre la voix de la conscience, et se disposer aux réparations ; mais celles-ci ne profitaient à la religion qu’en aidant et en gratifiant les nouvelles créations de la ferveur monastique.
Nous assistons alors à  cet étonnant spectacle : les sires d’Achey, de Jonvelle, de Jussey, avec les représentants de leurs branches cadettes, répandus dans tous les châteaux des environs, d’une part ; ceux d’Aigremont, de Bourbonne, de Montreuil, de Fontenoy, de Darney, etc., d‘autre part, tous déprédateurs, qui plus, qui moins, des antiques abbayes de Faverney, de Luxeuil, de Bèze, de Saint-Bénigne, de Molesme, de Saint-Mansuy et de Saint-Evre, de Toul, de Remiremont, d’Epinal, de Bleurville et de l’ancienne Nonnerie de la Blanche-Côte (1) , se portent, les mains pleines, avides du titre de fondateurs, et soucieux de se réconcilier avec l’Eglise, les uns vers Clairefontaine, Cherlieu, Morimond, le Tart et sa filiale Droiteval, Haute-Scille, Beaupré, etc., les autres vers Flabémont, Bonfays, Chaumousey, etc.
Ainsi en agit, à son tour, Létard de Darney.

Le duc de Lorraine, Simon I, qui succéda, en 1115, à son père Thierry II, fut, comme ses devanciers, et comme beaucoup des seigneurs de son temps, une vivante contradiction. Ses  exactions, au détriment des églises et des monastères, lui valurent l’excommunication ; elles le présentent sous un jour très défavorable. Mais d’un autre côté, ses sentiments religieux et son esprit de foi ne peuvent être mis en doute. Il suffirait, pour les rendre évidents, de rappeler l’accueil qu’il fit à la personne et aux conseils des deux illustres fondateurs de son époque, Saint Norbert et Saint Bernard. Sous l’influence du premier, il établit avec le concours des abbayes et de nombreux seigneurs, une colonie de Prémontrés à Sainte-Marie-aux-bois, près de Prény (vers 1136).
Ses prédilections furent cependant pour la grande et austère famille religieuse de Citeaux. Il fonda, en 1135, un monastère cistercien à Sturzbronn, dans la région de Bitche. Il s’y rendit, tous les ans, pour y faire un séjour, et c’est dans 
(1) C’et le nom d’un monastère en ruines, très probablement bénédictin, dont il n’y a plus trace historique que dans les documents relatifs aux donations des sires de Darney pour Droiteval. Il était sur le plateau qui domine la vallée, en face de Chatillon (les Claudon).

le recueillement de cette retraite, qu’il mourut pieusement, le 14 janvier 1139.

Son épouse, Adelaïde de Supplinbourg, sœur de l’empereur d’Allemagne Lothaire II, n’avait pas toujours eu une conduite sévère. Mais les exhortations de Saint Bernard l’avaient ramenée à la ferveur chrétienne. Devenue veuve, elle s’empressa de se retirer, sous l’habit religieux, avec sa fille Berthe de Lorraine, dans l’abbaye du Tart, non loin de Dijon. Ce monastère était la première création, pour les femmes, d e l’ordre de Citeaux.

Sa fondation datait de 1124. L’exemple de la duchesse fut encore suivi, plus tard, par sa petite-fille, épouse répudiée de Hugues III, duc de Bourgogne. Elles y vécurent avec tant d’édification, qu’elles donnèrent naissance à d’autres monastères, jusque dans des régions éloignées. A la fin du XIIème siècle, on en comptait dix-huit qui dépendaient immédiatement du Tart, et dont les abbesses devaient s’y rendre, tous les ans, pour le chapitre général, le jour de Saint Michel, 29 septembre, jusqu’à ce que Boniface VIII, jugeant cette institution préjudiciable à la clôture, supprima, du même coup, au bout d’un siècle, et ce chapitre et cette juridiction.

Parmi ces dix-huit filiales se plaçait Droiteval. C’est par là que touche à notre histoire, en ce qui concerne Létard de Darney, l’exposé qui précède, et où nous avons pu paraître bien éloignés de notre sujet. Dans la suite des temps, Droiteval devait devenir, comme Bleurville, un simple prieuré d’hommes, uni à Morimond.

C’est pourquoi il nous faut dire un petit mot de cette grande abbaye, qui possède les granges de Grignoncourt, d’Audoivre près de Senaide, et peut-être même, avant la fondation de Clairefontaine (vers 1133), la grange du Mervaux, bientôt devenue une seigneurie laïque. Fondée en 1115  par les d’Aigremont, alliés très probables des Vaudémont, Morimond avait été favorisée par les nobles du Bassigny et des environs. Plusieurs, touchés de la grâce, y avaient embrassé le rude régime cistercien. L’histoire de notre région ne peut omettre, en particulier, l’entrée dans ce monastère de Raynald ou Rainard de Fontenoy ; c’était vers le temps précisément où son frère, le comte de Toul Frederic, accédant à la prière de son oncle, l’évêque Henry de Lorraine, voulut bien s’intéresser à la pauvre abbaye de Bleurville, fondée  vers 1034 par ses ancêtres, mais que ses prédécesseurs et lui​-même avaient ruinée par leurs exactions. On en fit, en 1128, un prieuré bénédictin d’hommes, dépendant de l’abbaye de Saint-Mansuy de Toul. Rainard de Fontenoy devint abbé de Morimond en 1139, et se démit de sa charge l’année même de sa mort, en 1154. Il fut donc appelé, comme supérieur de monastère, à se rendre annuellement au chapitre de Citeaux, pour régler les affaires de l’ordre. Il eut par conséquent, à donner son avis sur les fondations suscitées par la duchesse de Lorraine, devenue religieuse au Tart.
La première colonie de Droiteval fut incontestablement tirée de ce monastère. Comprenait-elle les membres des familles nobles de la Lorraine, et surtout de la région même ? Cela est fort vraisemblable. Ce qui ne l’est pas moins, c’est que les alleux donnés par les sires de Darney, pour cette fondation, avaient une origine commune avec ceux des sires de Fontenoy, savoir les domaines des anciens  du Chaumontois et du Saintois, morcelés après la mort du dernier 
détenteur, Odelric, fils de le comtesse Eve. Ce clerc, promu à l’archevêché de Reims, après avoir gouverné, avec le titre d’abbé (équivalent ici à celui de Supérieur-voué), les monastères de Remiremont et de Bouxières-aux-Dames, eut pour héritiers des collatéraux, parmi lesquels, il faut compter la tige de la maison de Bar, le duc Frédéric.

Aubert Ier de Darney, qui avait tenu la châtellenie de Monthureux, disparaît après 1144, et Létard, qu’on a vu l’accompagner plusieurs fois, signe désormais seul. (1)
 Les environs de 1145 marquent donc probablement le décès d’Aubert, et la transmission de son héritage. C’est, par conséquent, avec juste raison, que l’on place vers 1140 la date du privilège de l’évêque Henri de Lorraine, pour la fondation de Droiteval, puisque Létard, et même sa femme Wulla et son fils Aubert, y sont participants. Mais Létard, à son tour, n’a pas vécu jusqu’en 1179, date où Aubert II son fils, le remplace. Le document qui le concerne, et qu’on attribue à l’année 1227, n’est que la copie d’une copie notariée, faite à Dijon en 1689. Il s’y est glissé une erreur évidente et facile à rectifier : MCCXXVII au lieu de MCLXXVII (2). Ces méprises ne sont pas rares. (3
Si nous nous attardons sur ces divers points, en apparence, étrangers à notre sujet, c’est pour plus d’une raison. D’abord, toute l’histoire d’une région étroitement délimitée, s’éclaire de celle de ses environs. Et puis, nous trouvons dans ces documents, le nom de Monthureux, et une description des lieux très

(1)Ainsi toute cette région du Saintois, qui a fini par faire partie du Barrois, s’est trouvée partagée entre toutes les branches qui se rattachaient à la même souche que la famille du Bar. On peut la remonter jusqu’au puissant comte de Verdun, Ricain, dont le nom a été celui de notables personnages et se retrouve encore en Ricain de Darne , fondateur de Relanges. Les parents de celui-ci ne nous sont pas connus. Le premier acte de fondation de Relanges (Cartulaire de Cluny, tome IV, page 45, n° 2840) porte ceci : « Moi, Richain pour mon âme et celle de mon épouse Lanzesende, et celle de mes fils et de mes filles, si Dieu nous en donne, et pour l’âme de mon père et de ma mère, ET pour celle d’Ebrard et d’Ahadwide, et de Hella et Haldegarde … je donne …etc. ». Il est évident que ce «  ET » défend de prendre Ebrard et Ahadwide pour les parents de Ricain. Bella n’est pas un aïeul, c’est une femme ;(f. la Chronique de Saint-Benigne, p. 106 ; la comtesse Bella ; et Calmet ,I preuves, an 966 : Moi, Sigéric et mon épouse Bella ; etc. etc.)
Le nom d’Albert ou Aubert, affecté dans la famille  de Darney, accuse une origine du comte de Metz ou de la Basse Lorraine. Il se retrouve dans les familles de Chiny, de Paroye, de Laveline, etc. Ricain, à mon avis, n’aura pas eu d’enfants mâles, et Hunon, ou plutôt Cunon, Conon de Darney, en épousant la fille de ce seigneur, aura hérité du titre et des biens. On s’explique mieux ainsi la mouvance de Lorraine substituée à celle de Bar, non toutefois sans tentation ultérieure de retour, comme le prouve bien une réclamation très suggestive du duc Matthieu II, en 1230. (Calmet, t. II, preuves, 443)
(2)Il nous paraît bien que c’est sa veuve Helvide, sous la forme Helvindis, qui est inscrite, en ces termes, au livre des traditions de Remiremont : Helwinde et son fils Létard, Vidger, Bencelin, ont donné à Saint-Pierre …etc. Vidger et Bencelin, seraient ses frères ou ses cousins.
(3) Documents rares et inédits de l’histoire des Vosges, tome IX, p. 11-17
Quelle fut la donation commune des membres de la famille de Darney vers 1140 ? Quelle fut la donation subséquente de Létard, au déclin de sa vie, et, par conséquent, quelle partie du domaine futur de Droiteval avait été réservée jusqu’en 1177 ?
voisins, qui ne peut être sans intérêt pour des lecteurs curieux et intelligents.

La charte de Henri de Lorrraine répond à la première question : à Dieu et à l’Eglise des Droites-Vallées (vallées qui se coupent à angle droit) les donateurs attribuent : 1° tout ce qui leur appartient dans tout le lieu où est assise l’abbaye, (donc déjà existante), d’un côté jusqu’au ruisseau de l’Ourche (Horses), et, de l’autre côté, vers Attigny, suivant les bornes et le cours du ruisseau de Remonru, depuis sa source jusqu’à son embouchure dans celui de Droiteval ; 2° sur tout le territoire du Villémont (de Villanomonte) tout ce dont la dite église a été investie, avec son nécessaire de paturage pour le bétail et les porcs, et de marronage dans les bois, jusqu’aux territoires de Bleurville (Bleriville) et de Monthureux (Mosterol), autant qu’ils appartiennent aux donateurs ; 3° le même droit d’usage jusqu’au territoire de Martinvelle (Martiniville)  de là au Montpéron (1), (Petrosum Montem) et au ruisseau appelé Saynville d’un côté ; de l’autre, jusqu’à  Nonru puis au sommet de la montagne voisine de Nonru (Cristam, le Cras), selon le courant de l’eau vers Villémont, et de là  à une source située au pied du dit mont, selon qu’elle va en découlant dans la Saône, et à un ruisselet dit du Grand Champ, vers Attigny, en le suivant jusqu’à la même rivière. Létard, sa femme et son fils ajoutaient à cela la concession de tout ce que leurs sujets avaient donné en une grange dite Sagmesuns du territoire de Saiville.
Ils avaient réservé toutes les terres de la Blanche-Côte, entre l’Ourche, à partir du chemin d’Attigny, jusqu’à la fontaine de la Sybille, en comprenant la montagne dans la direction de Monthureux, Monterul, jusqu’au ruisseau de la Sybille, venant devant l’abbaye. Il y avait là des champs, des pâturages, des jardins, des vergers et les ruines des anciens bâtiments de l‘abbaye de la Nonnerie. Le tout fut abandonné, libre et franc de dîmes et de tailles, à l’église Sainte-Marie de Droiteval, qui pouvait désormais en prendre jouissance, même celle des fours des charbonniers.
L’ordre bénédictin affectionnait les sites élevés ; les Cisterciens s’établissaient de préférence dans les vallées âpres et sauvages. Il ne semble pas probable que cette abbaye de la Nonnerie ait été occupée par ces derniers. La chronologie y fait d’ailleurs objection. Mais comment se trouvait-elle en possession de Létard, ou de sa femme ? C’est un point qui ne sera jamais éclairé.

Létard de Darney, que l ‘abbé de Luxeuil Gérard III avait réduit à composition, survécut assez longtemps à ce prélat. Nous avons admis la vraisemblance des dates de 1145 pour la mort de son père Aubert Ier, et de 1178 environ, 

pour la fin de sa carrière à lui et, par conséquent, de son office de châtelain-voué à Monthureux. Il vit donc succéder à Gérard III, un abbé dont on ne
connaît guère que le nom, Pierre, et un autre, Sayfride ou Saffroy, qui
(1) Beaucoup de ces noms ne peuvent être facilement identifiés aujourd’hui : les clairières ouvertes plus tard dans la grande forêt de Darney, pour la création et l’exploitation des verreries, ont nécessairement modifié  et l’aspect des lieux et plusieurs de leur dénominations.

gouverna le monastère de Luxeuil de 1165 à 1178. A l’un et à l’autre, Létard dut renouveler l’hommage et demander l‘investiture de la châtellenie. Nous ignorons si, à cette occasion des modifications furent apportées aux conventions antérieures.
Saffroy, abbé de Luxeuil, eut pour successeur Bochard vers le même temps où, selon toute probabilité, la vouerie de Monthureux passait de Létard à son fils Aubert II, qui devait la tenir jusqu’à sa mort (vers 1215), non sans nouvelles rapines, comme nous le verrons. 

Bochard s’empressa, suivant l’usage, de demander au Pape Alexandre III  la confirmation des biens de son monastère. La bulle qui lui fut accordée pour cet objet, est datée de Tusculum, le 8 des ides de février, c’est-à-die le 6 février 1179, et contresignée solennellement par seize cardinaux. L’église Saint-Michel de Monthureux (de Mosteriole) a, de nouveau, les honneurs du document pontifical. Voici la mention qui y est portée :
« Nous voulons, en outre, que nul Abbé de ce lieu ne prenne jamais sur lui de soustraire à la jouissance des religieux, l’Eglise Saint-Michel de Monthureux. »

C’est dire que le revenu paroissial doit rester à la disposition de la communauté à qui incombe la charge de la desserte, et que le Supérieur monastique n’en doit rien retirer à la mense abbatiale. On voit aussi, par cette bulle, que la mesure prise antérieurement en faveur du prêtre Hugues, et réprouvée par le Pape Eugène III en 1147, a perdu son effet, et que, par conséquent, cet ecclésiastique  a cessé de vivre. Les choses ont donc pu rentrer dans l’ordre, et le prieuré a pu recevoir une nouvelle colonie.
A Bochard succéda, vers 1185, Gérard IV, qui prit les mêmes assurances que son prédécesseur, et se pourvut auprès du Pape Urbain III, d’une nouvelle bulle confirmative, datée de Vérone, le 11 Avril 1186. Olivier d’Abbans , qui tint ensuite, à partir de 1189, la  crosse abbatiale de Luxeuil, ne paraît pas avoir cru nécessaire de renouveler cette protection.
Aubert II de Darney exerçait toujours la
 vouerie du prieuré, comme nous le certifiera un document de 1214. Mais, soit en son nom, soit par la voie de désignation de l’abbé de Luxeuil, ce qui est moins probable, c’est un certain Wysmannus de Mosterul qui semble occuper le château de Monthureux et le défendre. Nous l’inférons d’une pièce faisant partie des archives de Flabémont. C’est un petit billet latin sur parchemin, daté de 1190, Bertrand de Jonvelle, du consentement de son fils Guy II de Jonvelle, donne à l’église des Prémontrés, la pâture de Gundocurt, du consentement de tous les nobles qui y ont un droit indivis avec lui. On voit par là que les anciens propriétaires     du domaine seigneurial de Godoncourt sont les ancêtres des sires de Jonvelle. Parmi les témoins qui contresignent cette donation, figurent Lambert de Bourbévelle (Volberiville), Thiébaut de Deuilly (Dauvilley) et Wymann de Monthureux.
Etant donnée l’incertitude et la variété orthographique de ces anciens textes, on peut penser que ce Wymann ne fait qu’un avec le Warmann       (Warmannus de Mosterolo), qui apparait dans un autre titre, toujours relatif à l’abbaye de Flabémont et qui porte la date de 1199. (1)
(1)Archives dép. des Vosges, II

Cette pièce jette un jour trop intéressant sur l’histoire de notre région, pour que la traduction n’en trouve pas sa place ici.
« Moi, Guy, seigneur de Jonvelle  (Junciville), je fais savoir à tous ceux à qui cet écrit parviendra, que Guy, noble de Godoncourt (miles de Gundocurt), au nom de son père Raynald, lequel prend habit dans l’église de Flabémont, s’est constitué en ma présence, et a fait aumône à cette église, d’un pré qui est près de Mascherenval (1), et quant au pré que Parelay, son homme-lige, avait donné à cette même église, contigu au précédent, il en a loué et approuvé la cession perpétuelle. Il a de plus renoncé à la contestation qu’il soutenait, contre ledit monastère, au sujet d’un autre pré que celui-ci tenait en gage pour assurance d’une somme de vingt livres prêtées à feu Warmann de Monthureux     (defuncto  Warmanno de Mosterolo), et il a  renoncé de même à différentes autres contestations. Il a     également concédé le droit de pâture sur les territoires de Godoncourt (Gundocurt), Moigneromont (2) (Megneromont), Regnevelle (Regnevel) et Fouchécourt ( Fochecurt), et, à la saison de l’usuaire de pâture des moutons dans le bois, le droit d’en jouir selon la nécessité des pâtres.

Toutes ces concessions ont eu l’approbation d’  Hugues et de Rodolphe, frères du susdit Guy (de Godoncourt), et de leur mère Discalciata (4), femme du dit Raynald.

De cela, furent témoins : Gervalis, noble ; Humbert, prévôt de Jonvelle ; Joffroy de Lanque ; Thiérry, prêtre de Monthureux, pour lors doyen (5) ; Bonsvallaz, prêtre de Châtillon ; Albert, alors prieur ; Willemin, procureur  et Roland, cellérier de Flabémont. Et pour ratification de tout quoi, j’ai apposé mon sceau.

Fait l’année du verbe Incarné mil cent nonante neuf. »

Ce n’était pas un fait extraordinaire  que l’entrée en religion, du consentement de sa femme, d’un seigneur marié et père de famille. 

Beaucoup  s’ensevelissaient ainsi courageusement dans la retraite, pour terminer saintement leur vie. Il faut retrouver des documents comme celui-ci, pour en découvrir quelques uns. Cette pièce justifie ce que nous avons dit de
 (1)  Macherinval étai le nom du vieux moulin situé au bas de Godoncourt, et qui est devenu une papeterie. C’est l’existence antique de ce moulin qui a fait donner à l’autre, plus en amont, le nom de Neuf-Moulin.

(2) Moigneromont est le nom d’un château et d’un village détruits entre Regnevelle et Godoncourt, sur un monticule qui domine l’ancien Camp des espagnols.

(3) Littéralement Déchaussée. On ne faisait pas difficulté d’adopter ces noms propres assez étranges, comme celui aussi  de Comtesse (Comitissa) que nous rencontrons dans la même famille, et dans d’autres, sans aucun rapport avec le titre féodal qu’il désigne ordinairement.

(4) Je conjecture que ce Thiérry, curé de Monthureux et doyen de la chrétienté (doyenné) de Vittel, pourrait bien ne faire qu’un avec le Thiérry, dit de Darney, qui figure  en 1190 dans un titre de Bonfays. Nous le retrouverons en 1204 à Monthureux.

la mentalité de cette époque, où se heurtent les sentiments, en apparence, les plus contradictoires.

Cette fin du XIIème siècle fut fatale à l‘abbaye et au domaine de Luxeuil. Au mois de Juillet 1196, le passage, au monastère, de l’empereur d’Allemagne Henri VI et de sa cour, avait donné un nouveau lustre, et des gages de précieuse protection, à l’antique établissement, alors gouverné par Olivier d’Abbans. Mais la mort du même prince survint dès l’année suivante 1197 ; Entre les deux compétences qui se disputèrent la couronne impériale, Othon de Saxe et Philippe de Souabe, l’Abbé de Luxeuil prit parti pour ce dernier, pendant que le duc  de Bourgogne, les comtes d’Auxonne et de Montbéliard se rangèrent dans celui d’Othon. Tous trois, assistés de leurs vassaux, ravagèrent les terres de l’abbaye, dont les bâtiments furent brûlés. Le plus acharné des incendiaires fut Regnier d’Aigremont, qui en fit l’aveu public en 1201 ; il consentit alors à la cession des corvées que les habitants des Thons devaient à son château, et que, sans nul doute, il s’était adjugées au détriment de l’abbaye. Il est bien à supposer que ce barbare féodal n’eût pas  épargné le prieuré et les sujets de Monthureux, si le château bien défendu n’avait pas offert un refuge assuré aux personnes et aux biens transportables.
Les abbés Fréderic (1201-1203) et Hervé (1204 - 1209) s’employèrent successivement à réparer le désastre de leur monastère.
Ce dernier, en l’an 1204 conclut à Monthureux même, un accord avec Gauthier, abbé de Flabémont, pour terminer certaines difficultés qui les avaient mis en litige. Les témoins de cet acte se trouvèrent donc réunis au prieuré. Sauf les nobles Willencus de Monthureux (de Mosteriolo) et Wiard de Deuilly, ils étaient tous d’église. Il y avait là, en particulier, les prieurs de Jonvelle, de Fouchécourt, de Flabémont et de Deuilly. Il y avait aussi le chapelain du château de Deuilly, Drogon, et le prêtre de Monthureux Thiérry  (dominus Mosteriolo), dont il a été question précédemment.
C’est à Hugues II, de la puissante maison de Faucognay, qui fut abbé de Luxeuil après Hervé, de 1209 à 1219, que la châtelain-voué de Monthureux, Aubert II de Darney, eut affaire, pour rendre compte de ses usurpations et les réparer. Le fait est consigné dans un règlement que ratifia, de sa signature et de son sceau, l’évêque de Toul,  Renaud de Senlis, en 1214. Cette pièce nous a été préservée par le Cartulaire de Luxeuil. Il y est expressément reconnu qu’Aubert II de Darney a porté injustement la main sur les biens de Luxeuil à  Monthureux (apud Mostureul). Enfin, dit le document, « touché par la grâce, ce seigneur a reconnu ses torts   en présence d’honorables témoins et s’est soumis à les réparer entre les mains de Hugues abbé dudit Luxeuil. »
En ce temps-là, il était  loisible au seigneur d’astreindre ses sujets à utiliser des fours banaux qu’il construisait sur son domaine. Il tirait de cette servitude un revenu appréciable, l’un des principaux de sa terre, puisque nulle famille ne pouvait faire cuire à domicile le pain nécessaire partout. Le châtelain se trouvait exempt, par la force des choses, de cette dépendance du seigneur monastique. C’était une situation dont il pouvait facilement abuser, tant que les fours banaux ne furent pas créés hors du château. Il n’avait qu’à mettre son four, moyennant 
redevance, à la disposition des sujets de Luxeuil, et quelque contrainte aidant ses vues, il se rendait peu à peu maître d’une banalité profitable.
Telle fut la manière d’agir d’Aubert II qui prétendait empêcher l’abbé de Luxeuil, seigneur de la terre, de créer des fours banaux. Mais il fut convaincu d’usurpation en cela, et ne put s’opposer à la  reconnaissance des droits d’Hugues.
Le monopole que le châtelain Aubert II  de Darney  prétendait contester ou disputer sournoisement à l’abbé Hugues de Faucogney, avait, en soi, comme les monopoles de toute époque, quelque chose d’impopulaire. Nos générations, si susceptibles contre toute atteinte, même apparente, à la liberté de la vie privée, en subissent bien d’autres, mais sous une forme bureaucratique et des noms déguisés. Les contraintes personnelles, dont on ne se fait pas plus faute d’aujourd’hui qu’autrefois, ne s’exercent qu’après retard, et avec l’autorité d’une égalité paperassière. La pilule est plus dorée et se fait mieux avaler.
Dans les temps où la forêt sans valeur ne réclamait pas encore la protection et la tutelle du propriétaire foncier, où les droits d’usage étaient si étendus, qu’ils équivalaient à ceux du domaine, il importait peu que la consommation du bois, en général, et du bois de fournée, en particulier, fut réglée : la dévastation des forêts pouvait sembler compensée par le payement d’un léger cens. Mais un jour ou l’autre, voici la situation qui allait infailliblement se produire.

L’aménagement abusif des forêts, déjà menacées par l’extension de l’agriculture, devait fatalement aboutir à leur destruction, du moins dans les parties accessibles et exploitables. C’est ce qui est arrivé, nous le verrons dans le cours de cette histoire, pour la totalité des bois, où les habitants du Mont de Savillon avaient leurs droits d’usage avant le XVIème siécle. C’est ce qui est arrivé aussi, dans nos environs, pour la forêt de la Voivre et du Cras de Bleurville, et probablement pour une partie de la Mause.
Le seigneur foncier était menacé, par le fait, de ne pouvoir plus satisfaire aux charges qui le liaient vis à vis de ses sujets. Comment leur permettre de se pourvoir, à discrétion, de marnage et de chauffage, comment espérer l’accroissement du groupe des habitants, si les forêts sont en voie de disparition ? Des mesures successives de protection et de réglementation s’imposeraient donc tôt ou tard. Et, tôt ou tard aussi, le châtelain, maître de la main-forte, serait appelé à en assurer l’exécution. On pouvait prévoir, dès lors, l’échéance d’un dessaisissement du seigneur domanial, en faveur ou du voué ou de la communauté des habitants. En mettant obstacle au monopole des fours banaux, Aubert II de Darney ne désespérait pas, sans doute, de se l’assurer un jour, sous prétexte de veiller à la conservation du domaine forestier. Cette première étape sur la voie de l’envahissement l’aurait acheminé vers l’acquisition du fond de la seigneurie.
L’abbé de Luxeuil sut déjouer cette manœuvre. Il garda ainsi à ses successeurs le plein droit de n’abandonner qu’aux habitants, à l’exclusion du voué, la propriété des forêts. Si la commune de Monthureux-sur-Saône peut se féliciter aujourd’hui de sa richesse forestière, elle en doit bien quelque gré aux abbés de Luxeuil, et, dans l’ordre du temps, tout d’abord à Hugues de Faucogney. Mieux qu’un parchemin, la servitude étrange de battre les eaux de la Saône pendant le 
court et rare séjour des abbés, (si elle a réellement existé), attestait, d’une façon inoubliable et éclatante, cette précieuse et antique concession. 
Pour rendre plus effective la reconnaissance des droits de Luxeuil , le châtelain voué dut souscrire à la stipulation suivante : « Si quelqu’un de ses hommes, ayant sa résidence hors du pourtour du château, se permet de faire cuire ailleurs qu’aux fours banaux, il paiera, soit à l’abbé, soit à son représentant dans le pays, une amende de ‘trois sols estévenans’. » (1)
Cette mesure coupait court à toute tentative du châtelain pour se créer des droits territoriaux hors de l’enceinte de la maison forte.

Aubert II de Darney avait aussi prétendu se faire payer le droit de gîte, ou d’entretien de séjour, dans le bourg, pour lui et ses gens, trois fois l’année. L’indétermination et l’incertaine légitimité de cette expérience prêtaient singulièrement à l’arbitraire et à l’abus. Le châtelain fut amené à composition. Il dut se contenter d’une levée annuelle de six livres estévenans, payables en deux termes, la moitié à Pâques, l’autre à la Fête de Saint Rémy. C’était encore un beau denier, puisque cette somme pouvait procurer ce qui, de nos jours, coûterait plus de cinq cents francs.

Il est bien probable, d’ailleurs, que l’abbé de Luxeuil n’aurait pas, sans une pressante nécessité, consenti à cette transaction, qui accordait au voué moins qu’il ne réclamait, mais assurément bien plus qu’il n’avait le droit de percevoir.
Les temps étaient mauvais pour le monastère de Luxeuil, brûlé de nouveau, en 1214, « par la malice de quelques seigneurs ennemis », selon le dire d’une ancienne Chronique. Il dut faire appel à la protection de l’empereur d’Allemagne Fréderic II, suzerain du Comté de Bourgogne. On a précisément connaissance d’un diplôme de ce prince qui donnait tout pouvoir à l’abbé, pour édifier des fours banaux dans tous les villages de la  terre de Luxeuil. Ce titre était daté de 1215. ll laisse deviner que la contestation suscitée par Aubert II de Darney avait eu des précédents ou des imitateurs.
Dans sa faiblesse, l’abbé de Luxeuil n’avait pas cru inutile et de faire établir et confirmer officiellement son droit par le Souverain du haut domaine. Il obtint même, l’année de sa mort, en février 1219, aussitôt que l’autorité de l’empereur, disputée jusqu’en 1218, fut  définitivement établie, la déclaration

(1)La monnaie estévenante tirait son nom de Saint Etienne (Estiennin, Stévenin,etc.) , titulaire d’une des deux antiques cathédrales et d’un chapitre de Besançon. C’était la monnaie de cet archevêché. Au IXème siècle, Charles-le-Chauve, avait octroyé aux archevêques de Besançon , le droit de battre monnaie. D’après Dom Grappin, la monnaie estévenante avait plus de cours que toute autre dans la province de Bourgogne ; elle fut même employée ailleurs. Elle fut presque seule en usage au Comté de Bourgogne, du milieu du XIème siècle jusque dans le XIIIème. Une amende de trois sols estevenans représentait, en 1214, plus qu’une peine insignifiante : avec trois sols, on pouvait acquérir, au XIIIème siècle, ce qui ne coûterait pas moins de 12 à 15 francs aujourd’hui.
officielle et solennellement documentée, que Fréderic prenait l’abbaye sous sa garde spéciale, et lui accordait le privilège des droits régaliens. (1)
La vouerie et la châtellenie de Monthureux continuèrent, selon toute probabilité, sinon à être exercées par des sires de Darney, du moins à dépendre d’eux. Toutefois, aucune pièce d’archives, à ma connaissance, ne les fait plus intervenir nommément. 

Le présent chapitre annonçait quelques indications sur Létard de Darney : il a beaucoup dépassé les limites proposées. Cette liberté une fois pris, il n’y a plus de raisons de ne pas pousser jusqu’au bout les conjectures probables sur les successeurs éventuels, issus de Létard, dans la garde et la défense de Monthureux.

Tout porte à croire qu’Aubert II touchait au terme de sa vie, quand il vint à résipiscence. C’était assez l’habitude des peu scrupuleux barons de l’époque. D’ailleurs l’exemple leur était donné de haut. Quand nous retrouverons, quelques générations plus tard, des renseignements sur la seigneurie de Monthureux, nous y constaterons des changements si considérables au profit des voués, qu’il faudra bien conclure que dans l’intervalle, des entreprises hardies  y ont contribué. La part d’Aubert II de Darney à ces accroissements ne saurait être documentée. Mais la carrière agitée de ce seigneur, dont l’hommage paraît hésiter entre le duc de Lorraine, son suzerain naturel, et le comte de Bar, qui l’attirait par des avantages pécuniaires (2), n’induit pas à lui prêter des dispositions favorables à l’Eglise et aux abbayes. 
On le voit confirmer quelques donations de ses vassaux. Personnellement, il est plus connu par ses exigences que par ses libéralités. Il ne cesse de tracasser l’abbaye de Remiremont, en cherchant à la dépouiller des biens qui étaient à portée de son manoir. Relanges lui-même, où sa famille s’était acquis le titre de fondateur, et avait choisi le lieu de sa sépulture, ne fut pas à l’abri de ses entreprises injustes.

Les actes de ses dernières années sont des restitutions. Ceux qui ont trait au prieuré de Relanges sont caractéristiques. On y voit qu’il n’obtint sa réconciliation qu’après de formelles réparations, d’abord jugées insuffisantes, enfin complétées le 21 mars 1260 : «  …et pour cette aumosne que je ay faicte par dévotion au dis prioré et à dits frères de Relanges, m’ont acquitté le dis prioré et tuit (tous) les frères de ce lieu tous les maus et tous les dommages et toutes les entreprisions que je ay faites (3),  qui sunt moult grands, dont je me sens coupable … »
Cette confession publique, in extremis -- Aubert mourut le 21 mai suivant –

(1) Il faut entendre, sous ce terme, sur l’interprétation duquel l’accord a été difficile, ce qui représente tous les produits du domaine public actuel.

(2) On peut constater ce fait en lisant une pièce que Dom Calmet a imprimé dans ses Preuves de l’Histoire de Lorraine (1ère éd.) t. II, col. 443
(3) Arch. Des Vosges. Fonds de Relanges , H, 104

honore son auteur, mais elle nous le révèle (1). Luxeuil a-t-il bénéficié, pour

Monthureux, d’une pareille réparation ? On l’ignore. D’ailleurs, il n’y avait pas à se faire admettre, pour la sépulture, à Luxeuil.

Charles François Bailly, en fut le donataire. Les personnes d‘un certain âge ont entendu parler de lui. On l’appelait emphatiquement le général Bailly, et il resta en relations avec l’abbé  Daux, jusqu’à la mort de celui-ci, comme Curé de Vaubuin (Aisne). Né en 1771, Bailly, soldat de métier, fut sous-lieutenant au 5ème Bataillon des Vosges en 1791, et lieutenant en 1792. Aux environs de 1840, étant presque septuagénaire, il épousa une personne de Nonville, dont le père était originaire de Transylvanie, et qui lui donna une enfant, devenue plus tard Mme Mulot.
Le manuscrit d’André Daux ne comportait pas moins de 540 pages. Il avait pour titre Agnès de Mont doré ou la Chaumière des Vosges. Des allusions à l’histoire contemporaine s’y mêlaient aux fantastiques aventures soit-disant arrivées au XIIIème siècle. Ainsi le médecin appelé à soigner l’héroïne était… le médecin Noel.
(1) Dans un premier acte, antérieur de quelques jours à celui-ci, Aubert mentionne sa première femme Vuille, et ses « altres fames ». Il a donc été marié au moins trois fois. L’ex-tiercelin André Daux a fait de lui le héros d’un roman historique, qui est resté manuscrit, et en possession de la famille Bailly-Bourion.

